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Résumé
Ce rapport synthétise les principaux points se dégageant des 27 rapports nationaux de 2011 élaborés par le réseau des experts nationaux mis en place pour suivre la performance des programmes cofinancés par le FEDER et le Fonds de cohésion sur la période 2007-2013. Ce rapport fait suite à celui publié à la fin de l'année 2010 et aborde les points suivants :

· le contexte économique dans lequel les programmes sont mis en place, les perspectives pour le reste de la période de programmation et leur évolution au cours des douze derniers mois ;
· comment les disparités régionales et la politique de développement menée dans différentes parties de l'Union européenne ont été affectées par la crise et les mesures prises pour y faire face ;
· l'importance de l'aide apportée par le FEDER et par le Fonds de cohésion aux États membres, au titre des dépenses de développement ;
· les progrès observés dans la mise en place de programmes au sein de l'Union européenne, l'importance de la diminution des retards évidents à la fin de l'année 2010 et la résolution des problèmes d'absorption ;
· le résultat des dépenses effectuées à ce jour dans les différentes zones où la politique a été menée ;
· les évaluations des programmes cofinancés de l'Union européenne menées dans les États membres.
Le contexte économique – crise continue
La relance économique a été lente et hésitante dans pratiquement toute l'Union européenne, ce qui a compliqué davantage la réduction des déficits budgétaires et augmenté l’envergure des mesures fiscales requises pour réduire la dette du gouvernement. Dans l’instant, la croissance économique sera faible, voire nulle, et l'on ne prévoit qu'une légère amélioration pour le reste de la période de programmation. Le chômage est resté élevé dans la plupart des pays et, vu la perspective économique, cela n'est pas près de changer. En conséquence, la création d'emplois est devenue l'une des principales préoccupations politiques, mais la priorité donnée à la réduction des déficits budgétaires exclut toute expansion fiscale dans la plupart des pays.

Dans ce contexte, les contraintes sur les dépenses nationales pour le développement se sont renforcées. Cela a accru la difficulté pour les États membres de trouver des fonds leur permettant de cofinancer les programmes de politique de cohésion, mais, dans le même temps, cela a permis d'accroître l'importance d'y parvenir dans le but de ne pas renoncer aux fonds mis à disposition par l'Union européenne. En effet, dans plusieurs des pays de l'Europe des 12, les financements accordés par l'Union sont devenus la seule source de financement des dépenses de développement. 

Disparités régionales accrues par la récession dans de nombreux pays
En règle générale, la récession a d'abord plus durement touché les régions qui dépendaient le plus de l’industrie manufacturière, en particulier celles tournées vers l'exportation. Paradoxalement, ces régions étaient aussi celles qui avaient tendance à connaître les reprises les plus rapides puisque les marchés mondiaux se ressaisissaient si les exportations étaient principalement destinées aux pays situés en dehors de l'Union européenne. Les régions abritant des industries plus traditionnelles, telles que le textile, continuent à se trouver en récession. Dans un certain nombre de pays, cependant (la République tchèque, la Lettonie et la Suède), ce sont les régions périphériques plus rurales qui ont été le plus touchées, en grande partie parce que les services, moins touchés par la crise, se concentrent dans les grandes villes. En Hongrie et en Lituanie, les disparités régionales ont été réduites grâce aux dépenses publiques pour enrayer la récession qui y était concentrée, tandis qu'en Pologne, les disparités sont restées les mêmes, car la croissance économique se poursuivait.

L'impact de la consolidation budgétaire diffère également d'une région à l'autre 
Les mesures prises pour réduire les déficits budgétaires ont eu tendance à accroître les disparités régionales. Des coupes dans les emplois du secteur public ont affecté les régions à problèmes plus que les autres, dans un certain nombre de pays (Italie, Espagne, Portugal, France, le Royaume-Uni et la Slovaquie), en raison d'un manque d'emplois dans le secteur privé. Par ailleurs, la baisse des transferts gouvernementaux a diminué les fonds destinés aux dépenses de développement, directement et suite aux effets du cofinancement. 

Bien que les fonds disponibles aient sans doute été réduits, la politique régionale de la plupart des États membres continue d'être axée, au moins jusqu'à la fin 2010, sur la gestion des problèmes structurels sous-jacents plutôt que d’être modifiée en réponse à la crise. 

Le financement de l'Union européenne couvre de façon croissante les dépenses de développement
L'apport financier global du FEDER et du Fonds de cohésion (qui totalise 268,3 milliards d'euros sur la période) qui reste à verser aux États membres représente, en moyenne, au moins 40 % des dépenses en capital du gouvernement chaque année au cours du reste de la période de programmation, dans la plupart des 12 pays de l'Union européenne. Les seules exceptions sont la Pologne, où le financement représente un peu moins de 40 %, la Slovénie (28 %) et Chypre (8 %). En Hongrie et en Slovaquie, ce pourcentage atteint 75 % et en Estonie et à Malte, 62-64 %. Ces chiffres, bien qu'approximatifs, mettent en lumière l'importance essentielle du financement de ces deux sources pour couvrir les dépenses de développement de ces pays. Ce financement est également d'une importance majeure en Grèce et au Portugal (27-29 % des dépenses en capital du gouvernement chaque année) et dans les régions de convergence, en Espagne et en Italie (environ la même proportion). 

Les grands domaines d’activité bénéficiant de l'aide financière du FEDER et du Fonds de cohésion sont restés largement inchangés, même s'il est arrivé qu'une partie des fonds serve à financer des mesures permettant de stimuler l'emploi de façon plus immédiate ou d’accélérer l'absorption financière.

L'exécution financière des programmes reste lente
Déterminer l'évolution de la mise en œuvre des programmes n'est pas chose facile. En effet, les deux principales sources de données sont difficiles à interpréter : les paiements réalisés aux États membres par les deux fonds, car ceux-ci tardent souvent à arriver une fois les dépenses en capital effectuées et les financements de projets spécifiques par les États membres, car leur déblocage peut se faire attendre. 

Les paiements par le FEDER à l'Europe des 15 à la fin de l'année 2011, 5 ans après le début de la période de programmation, ont atteint juste un peu plus du tiers du financement global disponible pour l'intégralité de la période, soit 10 points de pourcentage de moins qu’à un moment équivalent de la période 2000-2006, lorsque la mise en place des programmes était jugée lente. La différence était légèrement plus importante fin 2010, ce qui laisse à entendre que cette exécution n'a pas été plus rapide en 2011. Au cours de 5 premières années de la période, à une époque où les ressources financières étaient rares, le total des paiements du FEDER à l'Europe des 15 s'élevait à 10,6 milliards d'euros de moins, en termes réels, que si la programmation des paiements avait été la même que pour la période 2000-2006. Ce manque à gagner a été particulièrement ressenti en Espagne, en Italie et au Portugal. En effet, en Italie, les paiements versés s'élevaient fin 2011 à seulement 19 % du total des fonds disponibles pour la période.

Malgré leur expérience nettement plus courte dans la gestion des fonds structurels, les paiements étaient plus importants pour les pays de l'Europe des 12 par rapport aux fonds disponibles, qu'ils ne l'étaient pour l'Europe des 15. Ils étaient particulièrement peu élevés cependant en Bulgarie et surtout en Roumanie où, fin 2011, ils ne représentaient que 16,5 % des fonds disponibles. 

En règle générale, les paiements versés par le Fonds de cohésion étaient inférieurs à ceux du FEDER, ce qui suggère que le rythme d'exécution des projets était également plus lent, peut-être en raison de leur plus grande envergure et de leur plus grande complexité. Fin 2011, plus de 70 % des ressources du fonds restaient à payer.

L’allocation financière aux projets suggère une reprise dans la mise en œuvre
La part de financement allouée à des projets spécifiques a nettement augmenté en 2010 (selon les dernières données disponibles), ce qui suggère que l'exécution des programmes a été plus avancée que les informations de paiement ne le laissaient penser. Au sein de toute l'Union européenne, 55 % du budget disponible pour les programmes a été alloué à des projets fin 2010, bien plus que le double que pour la fin 2009 (23 %). La situation était très similaire, en moyenne, au sein de l'Europe des 12 et de l'Europe des 15. La subvention des projets, cependant, était nettement inférieure en Roumanie, Bulgarie et en Italie (seulement un tiers des fonds disponibles) ce qui confirme les longs retards dans la mise en œuvre suggérés par les informations de paiement. Les données suggèrent également des retards de mise en œuvre en France et, dans une moindre mesure, en République tchèque et en Slovaquie, alors qu'à l'inverse, la mise en œuvre était bien avancée en Estonie et en Lituanie.

Raisons des retards de mise en œuvre et mesures prises pour régler ce problème
Les retards importants semblent être chose courante dans la plupart des domaines d’activité. Les principales raisons de ces retards, comme l'indique le rapport de 2010 sont : une superposition des périodes de programmation, un manque de capacité institutionnelle et de planification ce qui fait qu'il est difficile de rattraper les retards, la difficulté de trouver un cofinancement en raison de la crise et la faible demande de financement des entreprises pour la même raison et enfin des perspectives incertaines de croissance. 

Les mesures prises pour réduire les retards sont les suivantes : la réattribution des dépenses aux domaines dans lesquels les fonds pourraient être dépensés plus rapidement (pour construire des chemins de fer et des routes par exemple), la réorganisation des systèmes de paiement pour accroître leur efficacité, la simplification des réglementations, la formation accrue du personnel et l'usage de conseil extérieur et l'octroi de prêts par la BEI et d’autres organismes, la réduction des problèmes de cofinancement.

Réalisations difficiles à évaluer
L'identification des réalisations découlant des fonds accordés par le FEDER et le Fonds de cohésion reste à ce jour difficile. Non seulement à cause des retards de mise en œuvre des programmes, mais aussi en raison de l'insuffisance des informations disponibles qui nous permettraient de le faire. Les indicateurs quantitatifs inclus dans les rapports de mise en œuvre annuels, dont le but est d'aider à perfectionner les programmes, sont, dans bien des cas, mal expliqués, présentent peu de liens avec les objectifs finaux des politiques et ne sont pas cohérents d'un programme à l'autre, ce qui rend le regroupement même des indicateurs clés périlleux. De même, l'information qualitative contenue dans les rapports est floue dans la majorité des cas et ne présente visiblement aucun lien avec les données quantitatives, ce qui ne permet pas de les interpréter correctement en termes d'objectifs politiques. 

Bien que l'on ait observé une légère amélioration au cours de la période de programmation actuelle par rapport à la précédente, elle reste limitée et un passage à la vitesse supérieure est nécessaire pour parvenir à une approche axée sur les résultats au cours de la prochaine période de programmation qui débute en 2014, afin que cette amélioration devienne une réalité. 

Éléments démontrant les résultats accomplis à ce jour
En dépit de retards et d'informations non satisfaisantes (rapports statistiques des indicateurs y compris) 
, il demeure évident que l’on est parvenu à certains résultats significatifs au cours des 4 premières années de la période de programmation : 

· une estimation grossière porte à presque 189 000 le nombre d’emplois (à temps complet) créés au sein de l'Union européenne grâce aux projets mis en place ;
· environ 19 000 projets RDTI, 6 000 projets commerciaux de recherche-coopération et presque 24 000 start-ups ont été soutenus et plus de 100 000 PME ont bénéficié d'une aide à l’investissement et à l’innovation ;
· presque 920 000 personnes ont été connectées à un réseau a haut débit ;
· presque 280 km d'autoroutes et 285 km de chemins de fer ont été ajoutés au réseau de transport transeuropéen et les rénovations des autoroutes et des chemins de fer ont considérablement réduit la durée des déplacements dans l'Europe des 12 ;
· environ 1,5 million de personnes supplémentaires ont été connectées à un réseau d'eau potable et plus de 3,3 millions à un réseau principal d’évacuation et de drainage ;
· 800 km carrés de terre polluée et abandonnée ont été nettoyés, principalement dans les pays de l'Europe des 12.
Croissance en nombre des évaluations
Le nombre d'évaluations des programmes, ou d'une partie de ces programmes, a augmenté de manière significative au sein de l'Union européenne en 2010 et au cours du premier semestre 2011. Au total, 266 évaluations réalisées figuraient dans les rapports nationaux et dans certains pays, leur nombre était bien plus important. Il existe cependant des différences marquées entre les pays, comme en Grèce et à Chypre où aucune évaluation n'a été effectuée. Dans certains pays, par ailleurs, les évaluations sont isolées du processus de prise de décision et influencent peu les décisions, tandis que dans d'autres (Lettonie et Lituanie principalement), les procédures ont été mises en place pour garantir que les résultats alimentent le processus de prise de décision. 

Bien que la plupart des évaluations aient été pour l'instant axées sur la gestion et la mise en place (en partie, en raison de résultats limités), un tiers d'entre elles environ ont bénéficié des effets ou de l'impact de la politique. Dans la majorité des cas, l'accent a été mis sur des problèmes et des mesures spécifiques plutôt que de tenter d'évaluer des programmes entiers. Presque tous les domaines d’action ont été couverts, même si peu d'évaluations se sont intéressées à l'investissement dans le transport ou les infrastructures environnementales. Cela mène à une accumulation des connaissances des effets d'interventions spécifiques dans différents domaines, ce qui est important tant pour des questions de redevabilité au cours de la période de programmation en cours que pour la conception des futures politiques au sein de l'Union européenne. 

Conclusions
Bien que les éléments probants ne soient pas totalement convaincants, les données sur les engagements suggèrent que le rythme de mise en place des programmes de politique de cohésion s'est accéléré en 2010. Néanmoins, dans certains pays, et plus particulièrement en Roumanie, Bulgarie et Italie, de sérieux retards sont apparents et la question de leur capacité d'absorber les fonds disponibles au cours du reste de la période de programmation se pose vraiment. Le risque réside, par ailleurs, dans le fait que l'attention de la politique sera axée sur l'absorption et du coup, la qualité des projets pris en charge et leur efficacité à atteindre les objectifs de développement en souffriront.

En même temps, s'assurer que les fonds sont dépensés de la manière la plus efficace possible est devenu prioritaire, en raison de la détérioration de la situation économique sous-jacente et de la forte pression exercée sur les budgets publics. En effet, dans un certain nombre de pays, le FEDER et le Fonds de cohésion sont devenus la seule source de financement pour les dépenses de développement régionales.

Les difficultés à évaluer les performances des programmes documentés dans le présent rapport mettent en exergue le besoin d'indicateurs plus pertinents et plus cohérents et de commentaires plus informatifs pour pouvoir suivre et juger plus efficacement le progrès en vue d’atteindre les objectifs. 

De même, l'accumulation croissante des connaissances découlant des effets de types spécifiques d'interventions dans différents domaines, suite au nombre croissant d'évaluations effectuées, nécessite un mode de diffusion efficace, de manière à pouvoir s'inspirer de futures décisions prises au sein de l'Union européenne. Il existe cependant un besoin parallèle d'améliorer les méthodes d'évaluation pour s'assurer que les conclusions sont valides et pour définir les caractéristiques essentielles des mesures, permettant les mettre en œuvre ailleurs. 

Il existe également un besoin pressant de convaincre les États membres, qui n'effectuent aucune évaluation ou ignorent leurs résultats, des avantages des prises de décision basées sur des éléments probants, surtout dans un contexte où il est devenu d'une importance essentielle de s'assurer que les contribuables « en aient pour leur argent ».
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� La production du présent rapport a été retardée car il était nécessaire de vérifier les données rapportées sur les indicateurs clés et de corriger les erreurs évidentes.
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